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En 2013 :  « On ne doit se résigner  

            qu’au bonheur* » 

 

D’abord et avant tout, la Fédération de la Santé et de l’Action Sociale 
vous présente tous ses vœux pour 2013. Des vœux  pour vous, pour 
vos familles… Des vœux de santé, de solidarité et surtout des vœux 

de luttes… 

Des luttes, c’est sûr qu’il va en falloir si l’on veut enfin percevoir  ce 
changement tant promis par qui vous savez… Parce que pour 

l’instant, le changement c’est : 

� le MEDEF qui le voit à sa façon  par sa révolution dans le Code du 
Travail : le contrat de projet qui se traduirait par plus de précarité, la 
mobilité forcée où votre employeur pourrait vous muter sur un autre 
site de travail situé à 50 km ou augmenter votre 
temps de trajet de 45 minutes, pour les  CE, les 

CHSCT : des moyens d’intervention réduits… 

� Notre chère Ministre qui veut, dixit l’Ordre 
National Infirmier « ouvrir un groupe de travail 
parlementaire pour engager une réflexion sur 

l’ordre IDE ». 

� Le Président de la République qui parade dans 
les services d’urgence, la nuit de la Saint-
Sylvestre, pendant que nos établissements 
sanitaires et sociaux manquent cruellement de 

moyens… 

Alors vite, par nos luttes,  imposons notre 
changement, un changement bien à nous, pour 

nous, pour nos familles.…  

 

* Albert CAMUS 

 

 

Dernière minute   

CCN 51 

Le Ministère vient de nous informer que la 
Commission Nationale d’agrément a validé la   

recommandation patronale. 
Consultez le site fédéral 
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A    
vec un résultat de 29,54%, la CGT arrive très largement en 

tête du premier scrutin de représentativité dans les très 

petites entreprises. Scrutin où 465 756 électeurs et électrices se sont exprimé-es, 

malgré les innombrables obstacles. Ce manque cruel d’effectifs entraîne, pour les 

personnes âgées accueillies dans les établissements, un manque de respect de leurs 

habitudes de vie, des prises en charge inhumaines et parfois un défaut de soins. 

La CGT entend poursuivre cet effort au-delà de l’élection et 

créer les conditions pour que le syndicalisme et la négociation 

collective prennent toute leur place auprès de ces salarié-es. 

 

Forts de ce résultat, les salarié-es peuvent compter sur la 

présence de la CGT pour agir avec eux en faveur de 

nouvelles conquêtes sociales. Elle les appelle aussi à 

prendre toute leur place dans cette mobilisation en 

rejoignant massivement la CGT. 

La CGT remercie les salarié-es qui ont porté 
leur choix sur notre organisation. Ce résultat 
confirme, après d’autres signes forts, la place 
majeure occupée par la Cgt dans le paysage 
social. La deuxième organisation syndicale 
recueille 19,26% des suffrages et la troisième 

organisation recueille 15,25%. 

Le résultat obtenu donne encore 
plus de poids à celles et ceux qui 
n’acceptent pas une régression 
sociale majeure dans la négocia-
tion en cours sur l’emploi. 

Elections TPE 
Les salariés des TPE placent  la CGT très largement en tête 

Dans les conventions collectives et au niveau 
national interprofessionnel, ce résultat renforce la 
place de la CGT. Il donne du poids aux exigences 
portées par les salarié-es des TPE et renforce leur 
volonté d’obtenir, à l’avenir, de véritables lieux de 

négociations avec des élu-es pour les représenter. 

Au cours de plusieurs mois de campagne, la 
CGT, dans les territoires et avec ses 
organisations professionnelles, a tissé de 
nombreux liens avec des milliers de salarié-es 
des TPE, qui leur ont réservé un accueil très 
favorable. 
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Compte rendu de la CMP « SYNERPA » 

Du Jeudi 13 décembre 2012  

Une fois de plus, le SYNERPA remet, sur table, un nouveau 

document sur les grilles de classifications. 

Les cinq organisations syndicales, 
d’un commun accord, demandent 
une suspension de séance. Afin de 
poursuivre les négociations sur les 
grilles de classifications, les 
organisations syndicales posent 
cinq conditions : 

� Refus d’associer la valeur du point et la 

négociation sur les grilles de classification 

� Pas de CQP* mais seulement le  titre 

professionnel 

� Véritable calendrier pour les NAO de 

l’année 2013 

� Quelle décision pour l’augmentation du 

SMIC en janvier 2013 ? 

� Déplafonnement de l’ancienneté pour aller 

jusqu’à 42 ans. 

 

Pour le SYNERPA, les établissements ne 
remplissent plus à taux plein, car les familles 
diffèrent les entrées de leur proche. 
L’augmentation de la masse salariale, compte 
tenu de l’évolution de la nouvelle grille de 
classification, est de 4%, en incluant le 
nouveau prix du point. Ainsi, le SYNERPA ne 
comprend pas la demande des organisations 
syndicales concernant les cinq points 

évoqués. 

 

Concernant le déplafonnement de 
l’ancienneté, ce sujet n’est pas d’actualité, 
mais le SYNERPA reviendra sur ce point 

devant ses instances. 

Le SYNERPA n’est pas en mesure de proposer 
de calendrier NAO. En tout état de cause, il ne 
pourrait être que sur la grille actuelle, sinon 
devrait repasser devant ses instances, ce qui 
bloquerait la négociation sur les grilles de 

classification. 

 

En ce qui concerne, la grille des pharmaciens et 

des médecins, il n’y aura aucune modification. 

De nouveau, le SYNERPA  privilégie le cœur de 
métier dans ces nouvelles grilles de classification 
au détriment des deux autres filières, ce qui n’est 

pas acceptable. 

Questions diverses 

 Le ministère public ne serait plus présent 
aux CMP SYNERPA, il est donc demandé de 
prévoir : 

� Modalité de fonctionnement pour les 
prochaines commissions paritaires (propositions 

à faire) 

� Présidence de la séance (roulement entre les 

organisations syndicales et patronales). 

     

ORDRE DU JOUR de la 

prochaine Commission Paritaire  

� Règlement intérieur 

� Classifications + ancienneté 

� Salaires 

� Questions diverses 

*CQP : certification de qualification professionnelle  
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   Monsieur le Premier Ministre 
   Hôtel Matignon 
   57 rue de Varenne 
   75007 PARIS 
 
    
   Montreuil, le 28 décembre 2012 

 

Objet : CCN 51 

 

Monsieur le Premier Ministre, 

La Fédération des employeurs et établissements hospitaliers et d’aide à la personne privés à but non lucratif (FEHAP) a 

dénoncé unilatéralement la convention collective CCNT51 le 1er décembre 2011. 

Cette décision a été condamnée à l’unanimité des syndicats de salariés. 

Ceci a fait suite à sa tentative avortée d’une révision profonde de cette même convention en 2010, rejetée par 

l’ensemble des organisations syndicales représentatives. 

Depuis, les salariés de la Branche associative sanitaire et sociale (BASS) et particulièrement ceux de la CCNT51 ont 

manifesté à de multiples reprises leur refus légitime d’un démantèlement de leurs droits. 

Interpelée sur cette situation le 15 octobre dernier à l’occasion d’un mouvement de grève, Marisol TOURAINE, Ministre 
de la Santé et des Affaires sociales, avait affirmé qu’elle ne donnerait pas l’agrément à la recommandation patronale 

présentée par les employeurs. 

Pour autant, aucune négociation digne de ce nom n’a été organisée par les employeurs pour sortir de la situation de 

blocage. 

A la stupeur générale, Madame la Ministre annonce à l’occasion du congrès de la FEHAP son intention d’agréer le texte 
patronal et ce malgré l’expression du droit d’opposition qu’expriment trois syndicats majoritaires dans ce secteur 

professionnel, CGT, FO, CFTC. 

La surprise est d’autant plus grande qu’aucune concertation particulière n’a été conduite préalablement à cette annonce, 
qui aurait notamment comme conséquence la révision de 90% d’une convention collective sur la seule base des 

injonctions patronales. 

Il est inconcevable que le gouvernement, par un acte officiel susceptible d’intervenir prochainement, valide une telle 
démarche en infraction flagrante avec la volonté réaffirmée de faire du dialogue social un levier essentiel dans la 

conduite de sa politique. 

Par conséquent et au regard des conséquences prévisibles, je sollicite votre intervention rapide pour que la 
recommandation patronale de la FEHAP ne soit pas soumise à la commission d’agrément, qu’un cycle de réelle 

négociation s’ouvre sous l’autorité du gouvernement et que, dans l’attente, la CCNT51 soit prorogée. 

Persuadé que nous saisirez l’urgence et l’importance de cette demande, 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de mes respectueuses salutations. 

 
  Bernard THIBAULT 
  Secrétaire général de la CGT 
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Compte rendu du rendez-vous du 26 décembre  2012 

Avec le nouveau directeur de la DGOS*, 
Monsieur DEBEAUPUIS 

Cet entretien est consécutif à sa prise de fonction, effective 
depuis le 1er octobre 2012. Monsieur Debeaupuis rencontre 
depuis les différentes organisations syndicales. Il était 
accompagné du sous-directeur aux ressources humaines. 
 
La délégation CGT, conduite par notre Secrétaire générale, 
est allée à cette rencontre porteuse de sujets et de questions 
qui pour la plupart sont restées sans réponse. 
 
Le rendez-vous a été assez surprenant car le nouveau 
directeur est resté très en retrait et ne s’est pas impliqué dans 
les discussions. Il a essentiellement relancé nos discussions 
et écouté. 
L’exemple le plus caractéristique fut sa découverte et sa 
surprise de la dimension nationale des problèmes liés aux 12 
heures dans nos établissements ; « quels en sont les 
problèmes ? ». Il a concédé après discussion que cela serait 
à l’ordre du jour de la Commission HSCT du CSFPH. 
 
Lors du rendez-vous, nous avons rappelé nos propositions en 
matière de politique de santé et d’action sociale. Nous avons 
dénoncé l’insuffisance de l’ONDAM et les conséquences en 
matière d’offre de soins des réformes précédentes. Nous 
avons réitéré notre volonté de voir disparaître la loi HPST et 
fortement critiqué les formes d’organisation forcées comme le 
GCS Lenval/CHU de Nice et la CHT des établissements 
psychiatriques parisiens comme contre-exemple de 
démocratie sanitaire. 
A cela pas de réponse ! 
 
Nous avons critiqué l’absence de dialogue social et le 
caractère autoritaire des réformes en cours. A cela, nous 
avons comme réponse que des éléments risquaient d’être 
dans le rapport Couty sur le Pacte de Confiance, comme la 
mise en place d’un guide des bonnes pratiques du dialogue 
social dans les établissements et qu’il y serait demandé qu’au 
niveau régional les ARS aient des rencontres avec les 
représentants des personnels des établissements. 
 
Sur l’ordre et l’agrément de la recommandation patronale 
dans la convention 51, le directeur de la DGOS n’en sait pas 
plus que ce qu’il a lu dans les dépêches ! 

Nous avons insisté sur le besoin de négociations sur de 
nombreux sujets dans la FPH (emploi, salaire, conditions de 
travail, …) et avons réitéré notre attente depuis de longues 
années sur la filière sociale. 
Il nous a été indiqué qu’en dehors de la filière sociale qui 
devrait prochainement faire l’objet d’une réunion, les autres 
sujets devraient attendre les arbitrages de la Fonction 
Publique.  
Nous sommes intervenus pour obtenir des données sociales 
nationales pour la FPH, car les dernières remontent à 2008 ; 
si des négociations démarrent, il faut aussi quelques données 
nationales incontestables. 
 
Comme cela avait été évoqué dans le cadre du nouveau bilan 
social, et de l’évolution des textes, il y aurait des données 
sociales disponibles pour la fin du premier trimestre 2013. 
Nous avons donné l’exemple de chiffres revus et corrigés par 
les services de la DGOS dans le cadre de la négociation 
égalité dans la Fonction Publique. (La différence de 
rémunération moyenne entre les hommes et les femmes est 
passée de 27% à 2,5% dans la FPH et ce n’est pas une faute 
de frappe). 
 
Nous avons aussi évoqué les sujets suivants : 
L’arrêt rapide de l’expérimentation sur l’évaluation et la 
notation, en nous appuyant sur l’expérience négative au CH 
de Loches, seul établissement en 2 ans à avoir lancé 
l’expérimentation, la mise en œuvre difficile des textes pour 
les Assistants de Régulation Médicale, la capacité de 
travailler pour les expertises dans les CHSCT, la perte de la 
pénibilité pour les IDE, les discriminations syndicales, 
l’exercice du droit de grève et la veille sociale nationale, … 
 
A tous ces sujets, nous n’avons eu aucune réponse, nous 
devons faire passer nos problèmes rencontrés à ses 
services… 
 
De manière générale, l’entretien était assez particulier du fait 
du manque d’implication du nouveau directeur dans les 
discussions, car sur aucun sujet nous n’avons pu recueillir 
son avis !  

* DGOS : Direction générale de l’offre de soins. 
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